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L'Assemblée Nationale a adopté, avec modification, en deuxième
lecture, le projet de loi dont la teneur suit :

PROJET DE LOI

TITRE II

Art . 3 .

La section I du chapitre III bis du titre premier du Livre II
du Code de la santé publique est ainsi rédigé :

SECTION I

« Interruption volontaire de la grossesse
pratiquée avant la fin de la dixième semaine.

« Art. L. 162-1 et L. 162-2 . — Conformes.

« Art. L. 162-3. — Le médecin sollicité par une femme en
vue de l'interruption de sa grossesse doit, sous réserve de
l'article L. 162-6 :

« 1° Informer celle-ci des risques médicaux qu'elle encourt
pour elle-même et pour ses maternités futures ;

« 2° Remettre à l'intéressée un dossier-guide comportant :
« a) L'énumération des droits, aides et avantages garantis par

la loi aux familles , aux mères, célibataires ou non, et à leurs enfants,
ainsi que des possibilités offertes par l'adoption d'un enfant à
naître ;

« b ) La liste et les adresses des organismes visés à l'arti­
cle L. 162-3 bis .

« Un arrêté précisera dans quelles conditions les directions
départementales d'action sanitaire et sociale assureront la réali­
sation des dossiers-guides destinés aux médecins.
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« Art. L. 162-3 bis à L. 162-5. — Conformes.

« Art. L. 162-6. — Conforme

« Art. L. 162-9. — Conforme.

Art. 4.

La section II du chapitre m bis du titre premier du Livre II
du Code de la santé publique est ainsi rédigée :

« SECTION II

« Interruption volontaire de grossesse
pratiquée pour motif thérapeutique .

« Art . L. 162-10 . — L'interruption volontaire d'une grossesse
peut, à toute époque , être pratiquée si deux médecins attestent,
après examen et discussion, que la poursuite de la grossesse met
en péril grave la santé de la femme ou qu'il existe une forte proba­
bilité que l'enfant à naître soit atteint d'une affection d'une particu­
lière gravité reconnue comme incurable au moment du diagnostic.

« L'un des deux médecins doit exercer son activité dans un
établissement d'hospitalisation public ou dans un établissement
d'hospitalisation privé satisfaisant aux conditions de l'article L. 176
et l'autre être inscrit sur une liste d'experts près la Cour de cas­
sation ou près d'une cour d'appel.
• • « Un des exemplaires de la consultation est remis à l'intéres­
sée ; deux autres sont conservés par les médecins consultants .

Art. 5 .

La section III du chapitre III bis du titre Ier du Livre II
du Code de la santé publique est ainsi rédigée :

« SECTION III

« Dispositions communes.

« Art . L. 162-12 A. — Supprimé .
« Art. L. 162-12 . — Conforme.
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TITRE III

Art. 6 .

I à in. — Conformes.

IV. — Aucun établissement ne pourra dépasser pour une
année déterminée un pourcentage de 25 % d'interruptions de gros­
sesse par rapport aux autres actes opératoires.

Tout dépassement entraînera la fermeture de l'établissement
pendant un an. En cas de récidive, la fermeture sera définitive.

Art . 7 .

Il est ajouté au titre m, chapitre VII du Code de la famille et
de l'aide sociale, un article L. 181-2 ainsi rédigé :

« Art. L. 181-2 . — Les frais de soins et d'hospitalisation affé­
rents à l'interruption volontaire de grossesse effectuée dans les
conditions prévues au chapitre III bis du titre premier du Livre II
du Code de la santé publique sont pris en charge dans les conditions
fixées par décret. »

Art. 9 bis à 9 quinquies.

Conformes

Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 décembre 1974.
Le Président,

Signé : Edgar FAURE.


